
 
 

 

Prêt social location-accession (PSLA) 
 
Plafonds de revenus 
(décret n° 2009-392 du 7 avril 2009) 
 
Les ménages bénéficiaires d’un logement agréé « PSLA » doivent respecter les plafonds de 
ressources du prêt à taux zéro et vérifiés lors de la signature du contrat préliminaire ou, à défaut, du 
contrat de location-accession. Pour la justification des ressources, l’emprunteur doit fournir son avis 
d’impôt sur les revenus de l’année n-2 ainsi que, le cas échéant, les avis d’imposition des personnes 
destinées à occuper le logement et non rattachées à son foyer fiscal. Lorsque le contrat est signé 
après le 31 mai, il doit également fournir les mêmes avis pour les revenus de l’année n-1. 
 
Lorsque ces derniers avis d’imposition ne sont pas disponibles auprès de l’administration fiscale, le 
ménage indique les revenus fiscaux de référence relatifs à l’année n-1, calculés sur la base des 
ressources déclarées ou à déclarer au titre de l’impôt sur le revenu. Il s’engage à retenir pour ce calcul 
les mêmes ressources que celles déclarées au titre de cet impôt. L’emprunteur a l’obligation de 
communiquer à l’établissement de crédit le ou les avis d’imposition correspondants dès leur réception, 
et au plus tard le 31 décembre de l’année de signature du contrat. 
 
Par exception, pour les personnes soumises au régime d’imposition du forfait agricole, les ressources 
à prendre en compte sont celles figurant sur l’avis d’imposition complémentaire reçu au cours de 
l’année de signature du contrat ou, s’il n’est pas disponible, celui reçu au cours de l’année n-1. 
 

Nombre de personnes 
destinées à occuper le 

logement Zone A 
Zones B 

et C 
1 31 250 € 23 688 € 
2 43 750 € 31 588 € 
3 50 000 € 36 538 € 
4 56 875 € 40 488 € 
5 65 875 € 44 425 € 

 
 
 
Plafonds de prix de vente 
(Article R.331-76-5-1 du CCH et arrêté du 7 avril 2009) 
 

Zone géographique Prix maximum 

Zone A 4 100 € 

Zone B1 2 750 € 

Zone B2 2 400 € 

Zone C 2 100 € 
 
Ces prix s’entendent par logement et en euros au m² de surface habitable augmenté de la moitié des 
surfaces annexes telles que définies dans l’arrêté du 9 mai 1995. 


